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INTRODUCTION – POURQUOI UN DOB 
 

 
 
La fonction du débat d’orientation budgétaire est d’informer les élus sur la situation 
financière de la commune et de présenter au conseil municipal et au débat public les 
grandes orientations de la politique financière des années à venir. 
Il permet de discuter de ces grandes orientations. 
 
Depuis 2008, la préparation et l’exécution des budgets de la commune font l’objet d’une 
démarche particulièrement rigoureuse. Les prévisions sont fondées : 

- sur l’analyse des recettes et des dépenses constatées et réalisées au cours de 
l’exercice précédent ;  

- sur la détermination précise des dépenses prévues par les contrats en cours 
comme  des besoins en renouvellement ou en équipement de matériel ; 

- sur la programmation pluriannuelle des investissements. 
 

Cette approche permet d’éviter de recourir, en cours d’exercice, à l’adoption d’un budget 
supplémentaire. 
 
Il reste plus que jamais indispensable de poursuivre dans cette voie. Après les nombreuses 
lois adoptées ces dernières années (Réforme des Collectivités Territoriales, Notre, Maptam, 
3DS plus récemment) qui procèdent progressivement à la refonte de l’architecture 
institutionnelle locale et après les toutes aussi nombreuses évolutions relatives aux recettes 
des collectivités locales, elle reste le meilleur moyen de conserver une situation financière 
saine permettant de conduire des politiques publiques ambitieuses. 
 

L’action de la commune s’articule autour de perspectives de long terme et de priorités 
quotidiennes fortes pour faire vivre Vaujany, à la fois comme village attentif à chacun de ses 
habitants et comme une station authentique et attractive au cœur de l’écosystème 
touristique de l’Oisans. 
Mises au service de ces priorités, la préparation et l’exécution budgétaire visent à assurer un 
niveau d’autofinancement nécessaire pour permettre les investissements de la commune.  
 
Compte tenu du niveau du budget de la commune, un débat d’orientations budgétaires est 
organisé préalablement au vote du budget par le Conseil municipal.  
 

Le présent document est un point d’appui pour ce débat. 
Il expose d’une part, les conditions d’élaboration de la Loi de Finances 2025 et ses impacts 
pour les budgets des collectivités locales ainsi que, d’autre part, la tendance de clôture de 
l’exercice 2024 des budgets de la commune et leurs orientations générales pour l’année 
2025. 
Il dresse enfin une situation de l’état financier et budgétaire en ce début d’année 2025. 
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LE FONCTIONNEMENT D’UN BUDGET 
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PRIORITES POLITIQUES DU MANDAT 
 

 
Après un début de mandat très fortement marqué par la crise sanitaire liée à l’épidémie de 
Coronavirus, les années suivantes auront permis d’engager et de faire avancer des projets 
importants pour l’avenir du village et de la station, qu’il s’agisse de l’élaboration du PLU, de 
la réalisation d’un important programme de travaux ou de la signature du nouveau contrat 
de DSP pour l’exploitation du domaine skiable. 
 
Elles ont également vu le retour à des niveaux de fréquentation du domaine skiable, des 
hébergements touristiques et des équipements de la commune supérieurs à ceux des 
années pré Covid. Cette fréquentation confirme les atouts et l’attractivité de Vaujany 
comme station-village. 
 
La conduite des actions du quotidien et la préparation des projets d’avenir pour la commune 
a fortement mobilisé les élus du conseil municipal et les services de la commune. Une 
mobilisation et un engagement à la hauteur des ambitions portées pour Vaujany. 
 
Pour permettre la mise en œuvre des projets proposés et annoncés lors des élections 
municipales de 2020, l’action municipale est guidée par la recherche de l’optimisation des 
moyens et des ressources comme par l’évaluation des politiques mises en œuvre. 
 
Les politiques publiques déployées par l’équipe municipale obéissent à 7 grandes priorités : 

- Être attentif à tous les habitants de la commune, à tous les âges de la vie, 
- Embellir le cadre de vie, 
- Entretenir et rénover le patrimoine communal, 
- Conforter Vaujany comme destination touristique, 
- Maintenir un très haut niveau d’offre de services, 
- Préserver les ressources naturelles, 
- Réduire l’empreinte environnementale des actions de la commune et de ses 

habitants. 
 
Ces priorités se retrouvent naturellement dans les principaux axes du projet de Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable du Plan Local d’Urbanisme comme dans 
ceux du Programme Pluriannuel d’Investissement qui est réparti en quatre grands axes : 

- Veiller à la qualité du cadre de vie et à son embellissement, 
- Assurer l’entretien et la réhabilitation du patrimoine de la commune, 
- Préserver l’environnement, 
- Renforcer l’attractivité touristique de la station. 
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CONTEXTE ECONOMIQUE, FINANCIER ET BUDGETAIRE 
 

 

Contexte national : Loi de finances 2025  

 
Du fait de l’instabilité politique issue des élections législatives de juillet 2024, le projet de Loi 
de Finances pour l’année 2025 n’a pu être adopté avant le 31 décembre 2024. 
 
Il est toujours à ce stade en cours d’examen par le Parlement et son adoption définitive est 
espérée par le Premier ministre pour la mi-février. 
 
Cette situation extraordinaire conduit l’ensemble des acteurs de la Nation, les acteurs 
économiques comme les pouvoirs publics et notamment les collectivités locales, à composer 
avec une période d’incertitude budgétaire. 
 
Cette situation d’incertitude s’ajoute à celles issues : 

- des évolutions de l’environnement économique mondial, qu’il s’agisse du 
ralentissement de la croissance chinoise et des interrogations relatives aux 
impacts des mesures qui seront mises en œuvre par la nouvelle administration 
américaine, 

- des tensions géopolitiques toujours présentes (situation en Ukraine) ou en cours 
de développement, 

- des difficultés rencontrées par les principales économies de la zone euro (pour 
laquelle la croissance est annoncée pour 2025 à 1%) : récession pour la deuxième 
année consécutive en Allemagne, faiblesse de la croissance en Italie (0.5%), en 
Grande-Bretagne (1%) et en France (1.1% - estimation octobre 2024), 

- de la hausse sensible en 2024, en France mais aussi en Europe, des défaillances 
d’entreprise et des annonces de plans sociaux, 

- de la très grande dégradation des finances publiques françaises. 
 
 
Après une chute de 7.8% en 2020 et un rebond de 6.8% en 2021, la croissance de l’économie 
française a retrouvé des niveaux de croissance relativement faibles. L’évolution du PIB s’est 
élevée à 2.6% en 2022, à 0.9% en 2023 ; elle est annoncée à 1.1% pour l’année 2024, en 
deçà des estimations de la Loi de Finances pour 2024 qui tablait sur une croissance de 1.4%. 
 
Le ralentissement observé à la fin de l’année 2023 s’est ainsi poursuivi lors du premier 
semestre 2024 (+0.4%). Sous l’effet des Jeux Olympiques et Paralympiques, le 3ème trimestre 
a connu une augmentation plus sensible de 0.4%. Le taux de croissance s’est enfin replié de -
0.1% légèrement au 4ème trimestre. 
 
Corollaire de cette faiblesse relative de la croissance et de la hausse des taux décidée par la 
Banque Centrale Européenne (jusqu’à 4,5% en septembre 2023), le niveau de l’inflation s’est 
fortement réduit. La note conjoncturelle de l’Insee de décembre 2024 annonce ainsi, pour 
l’année 2024, une évolution des prix à la consommation de 1.3% (4.9% en 2023 et 5.2% en 
2022) 



7 

 

 
Marquée par ce contexte géopolitique et macroéconomique et par l’instabilité politique 
gouvernementale et parlementaire, l’année 2024 s’est achevée avec un déficit public de 
156 milliards d’euros qui représente 6.1% du PIB. Largement commentée tout au long de 
l’année 2024, cette situation traduit une très forte dégradation des finances publiques, de 
l’ordre de 1.7 point de PIB puisque la Loi de Finances pour 2024 visait un objectif de déficit 
public de 4.4%. 
 
La dette publique consolidée atteint quant à elle le montant de 3303 milliards d’euros, soit 
près de 114 % du PIB faisant de la France, le 3ème pays le plus endetté de la zone Euro. 
 
L’essentiel de cette dette est aujourd’hui porté par le budget de Etat qui en est 
‘’responsable’’ à hauteur de 83.4% (79% en 2021). Les collectivités locales n’en portant que 
8.1% alors qu’elles financent plus de 70% de l’investissement public. 
 
 
C’est dans ce contexte que trois Gouvernements successifs ont exécuté le budget 2024 et 
préparé des projets de Loi de Finances pour 2025, dans des conditions et avec des objectifs 
très éloignés des orientations fixées, pourtant quelques mois plus tôt seulement, à l’occasion 
de l’adoption, le 18 décembre 2023, de la loi de programmation des finances publiques 
(LPFP) 2023-2027. 
 
Pour rappel, cette LPFP fixe ou plutôt fixait des objectifs significatifs de réduction du déficit 
public qui devait repasser sous le seuil des 3% d’ici 4 ans : 4.4% en 2024, 3.7% en 2025, 3.2% 
en 2026 et 2.7% en 2028. 
 

 

 
 

 
Les Gouvernements de Michel Barnier et de François Bayrou ont acté que ces objectifs ne 
seront pas tenus. Il est proposé de les adapter et de les revoir en visant désormais un retour 
sous les 3% de déficit public à horizon de la décennie 2030. 
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Loi de finances 2025 et conséquences pour les collectivités locales 

 
Initialement préparées par le Gouvernement Attal, les lettres de cadrage ont été reprises et 
adaptées par le Gouvernement Barnier qui a présenté le projet de Loi de Finances pour 2025 
le 10 octobre dernier. 
 
Rejeté par l’Assemblée nationale le 12 novembre 2024, ce projet a ensuite été examiné par 
le Sénat qui n’a pu en achever l’examen du fait de l’adoption d’une motion de censure le 4 
décembre 2024 entrainant la chute du Gouvernement Barnier. 
 
Ces tensions politiques ont conduit à l’adoption d’une loi spéciale de finances permettant 
d’assurer la continuité budgétaire de l’Etat. Cette solution transitoire reconduit, dans 
l’attente du budget 2025, les principales dispositions du budget 2024 pour garantir la 
continuité de l’Etat et le fonctionnement des services publics essentiels.  
 
Nommé le 23 décembre 2024, le Gouvernement Bayrou a annoncé sa volonté de reprendre 
le projet de Loi de Finances dans sa version débattue par le Sénat. L’examen du budget 2025 
a ainsi repris le 15 janvier au Sénat qui l’a adopté le 23 janvier. 
Dans la mesure où les deux chambres n’ont pas adopté de textes identiques, une 
commission mixte paritaire (CMP) a ensuite été convoquée le 30 janvier. 
Cette CMP a abouti sur un accord validé par une majorité de 8 voix. Le texte issu de cette 
CMP doit désormais être soumis pour approbation à l’Assemblée nationale puis au Sénat. 
Lundi 3 février, le Premier ministre a mobilisé l’article 49-3 de la constitution pour faire 
adopter le texte issu de la CMP. Aucune mention de censure n’ayant été votée, la Loi de 
Finances pour 2025 a donc été adoptée par l’Assemblée nationale. Elle a ensuite été 
adoptée par le Sénat jeudi 6 février et la Loi de Finances devrait donc être prochainement 
promulguée. 
 
 
Construit dans ce contexte très incertain et complexe, ce projet de Loi de Finances traduit 
d’abord et avant tout un objectif mesuré de stabilisation des dépenses et de réduction du 
déficit public, afin de ’’protéger la croissance’’ selon les termes du Ministre de l’Economie et 
des Finances. 
 
Construit sur une hypothèse de croissance de 0.9%, le PLF 2025 vise en effet à ramener le 
déficit public à 5.4% fin 2025 représentant un effort de 60 milliards réparti entre recettes 
nouvelles et économies (NB : le projet initial tablait sur une croissance de 1.1% et une 
réduction du déficit public à 5%) 
 
Initialement fixée à 5 milliards d’euros, la participation des collectivités locales à cet effort a 
été ramenée par le Gouvernement Bayrou à 2.2 milliards d’euros. 
 
Les principales mesures du projet de loi de Finances 2025 en direction des collectivités 
locales sont les suivantes : 

- Mise en place d’un ‘’dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des 
collectivités locales’’ (dit Dilico) représentant 1 milliard d’euros de prélèvement 
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sur les recettes fiscales des Régions, d’une cinquantaine de Départements, de 130 
EPCI et 1800 communes. La liste de ces communes ainsi que le niveau de 
prélèvement ne sont pas connus à ce jour… 

- Gel de la TVA pour un montant de 1.2 milliard d’euros ; l’Etat conservant les 
recettes supplémentaires pour les affecter à la réduction du déficit public, 

- Resserrement des conditions d’accès aux subventions d’investissement avec une 
réduction des enveloppes du Fonds Vert et de la DSIL, 

- Majoration forfaitaire à hauteur de 1.7% des bases d’imposition de la taxe 
foncière (indexée depuis 2018 sur l’inflation) ; 

- Poursuite de la mise en œuvre de la réforme des indicateurs financiers  ; 
- Suppression du filet de sécurité et de l’amortisseur ‘’électricité’’ 

 
 

Et pour Vaujany ? 

 
La commune de Vaujany est directement concernée par le mouvement, engagé il y a 
plusieurs années, de remplacement des recettes fiscales des collectivités locales, et tout 
particulièrement des communes, par des dotations ou des versements de compensation. 
 
Annoncées comme devant restées dynamiques, ces nouvelles recettes ne sont pas figées 
mais évoluent soit au rythme de leur évolution passée soit au rythme de la croissance 
économique. Du moins, tant que le Gouvernement n’en décide pas autrement… 
 
Contrairement à ce principe, la suppression de la Contribution sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises a constitué une première mauvaise surprise pour Vaujany. 
Cette suppression s’est en effet traduite en deux ans par une perte cumulée de 430 K€ de 
recettes (de 825 K€ en 2022 à 611 K€ en 2023 et 2024). Cette perte sera par ailleurs 
reconduite pour 2025, la recette de CVAE devant au mieux rester identique à celles des 
années passées. 
 
Les annonces gouvernementales sur le gel de la TVA pourraient également toucher la 
commune. Sans être détaillées à ce stade, il est possible qu’elles impactent à la fois les 
recettes de la CVAE mais aussi les recettes fiscales compensées qui pourraient être figées au 
niveau des recettes 2024. 
 
La commune pourrait alors faire face à un moindre dynamisme de ses recettes de 
fonctionnement. Afin d’éviter un effet ciseau, il parait prudent de construire le budget 2025 
sur un principe de stabilité des dépenses de fonctionnement afin de conserver à la commune 
sa capacité d’autofinancement des investissements. 
 
Présentées de façon plus détaillées, trois dispositions de la Loi de Finances pour 2025 
concernent plus spécifiquement la commune s’agissant de ses recettes comme de ses 
dépenses. 
 
Sur le volet recettes :  

- L’évolution des bases d’imposition de la taxe foncière et leur augmentation de 
1.7% soit une augmentation de recettes estimée à 128 K€ 



10 

 

- Le gel de la TVA qui pourrait se traduire par un moindre ou une absence de 
dynamisme des recettes fiscales compensées. 

 
Sur le volet dépenses : 

- La poursuite de la réforme des indicateurs financiers qui se traduit par 
l’augmentation de la contribution de la commune au titre du Fonds de 
Péréquation des Ressources Communales et Intercommunales (FPIC). Après les 
augmentations des années 2023 et 2024 (+ 105 K€ entre 2022 et 2024), une 
hausse de l’ordre de 60 à 80 K€ est attendue en 2025 soit une dépense de 
l’ordre de 650 000 € à 670 000 €. 
Cette augmentation se poursuivra jusqu’en 2028 où la contribution au titre du 
FPIC de la commune devrait atteindre entre 720 et 750 K€. soit une augmentation 
de plus de 250 K€. 

 
Au-delà de ces points de vigilance issus directement de la Loi de Finances pour 2025, 
l’attention doit également se porter sur l’évolution des dépenses de fonctionnement de la 
commune (budget principal comme budgets annexes) 
 
Les dépenses 2025 devront notamment intégrer l’impact de décisions nationales qui ont des 
conséquences automatiques sur les dépenses de personnel de la commune. 
La revalorisation annuelle du SMIC au 1er novembre 2024 se traduit ainsi par une hausse 
automatique de même niveau du traitement minimum des agents publics. 
Le Gouvernement a par ailleurs décidé une augmentation de 12% en 4 ans des taux de 
cotisation à la Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales. Cette 
dépense qui représente annuellement environ 350 K€ devrait donc augmenter chaque 
année jusqu’en 2028 de l’ordre de 10 K€. 
Enfin, l’instauration en 2019 du dispositif dit ‘’prime de précarité’ conduit à provisionner le 
versement de cette prime qui représente 10% de la rémunération brute globale perçue 
pendant la durée des contrats de moins d’un an.  
 
L’addition de ces trois dispositifs représentent déjà une augmentation des dépenses de 
personnel de l’ordre de 100 K€ à laquelle il faudra ajouter les éléments individuels liés à 
l’évolution des carrières des agents. 
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L’ATTERRISSAGE DES BUDGETS 2024 
UNE SITUATION FINANCIERE SAINE 

 

 
 

Budget principal 

 
La section de fonctionnement devrait clôturer l’année 2024 avec un solde excédentaire de 
9.7 M€ (pour rappel 7.5 M€ en 2022 et 8.6 M€ en 2023), supérieur aux prévisions, 
notamment du fait des recettes de compensations au titre des exonérations de taxe foncière 
et du versement exceptionnel et non redondant de l’indemnité dite ‘’droit d’entrée’’ de la 
SATA d’un montant de près de 690 K€. 
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La section d’investissement devrait, quant à elle clôturer l’année 2024 avec un déficit de 
l’ordre de 2 M€, du fait de la conduite simultanée de trois chantiers d’importance (poursuite 
des travaux d’aménagement du Collet, réaménagement de la Place de la Fare, réhabilitation 
du centre du Flumet, rénovation des Hauts de la Drayre) 
 

0
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Recettes et dépenses d'investissement

Recettes Dépenses

 
 

 
 

En intégrant, en fonctionnement comme en investissement, les résultats reportés des années 
passées, le solde fin 2024 du budget principal s’élève à 7 670 163 €  
Pour rappel : 6 034 966 € fin 2023 - 4 554 212 € fin 2022 et 6 838 272 € fin 2021. 

 

Recettes de fonctionnement 2024 33 010 050.45 €   Recettes d'investissement 2024 15 212 365.96 € 
Dépenses de fonctionnement 2024 23 307 260.99 €   Dépenses d'investissement 2024 17 454 600.65 € 

Solde de l'année  9 702 789.46 €   Solde de l'année -2 242 234.69 € 

Report des années passées 
 
  Report des années passées 209 608.72 € 

        

Solde cumulé          9 702 789.46 €   Solde cumulé - 2 032 625.97€ 
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Budget de l’eau 

 
 

Recettes de fonctionnement 2024 801 800.72 €   Recettes d'investissement 2024 259 952.50 € 
Dépenses de fonctionnement 2024 821 809.58 €   Dépenses d'investissement 2024 67 910.64 € 
Solde de l'année -20 008.86 €   Solde de l'année 192 041.86 € 

Report des années passées 36 729.16 €   Report des années passées 2 475.98 € 
        

Solde cumulé 16 720.30 €   Solde cumulé 194 517.84 € 
 

Le budget « Eau » devrait clôturer l’année 2024 avec un excédent de 211 238.14 €. 
(Pour rappel : 36 729.16 € fin 2023 - 202 307,11 € fin 2022 et 651 907,92 € fin 2021) 
 
 
 

Budget Hauts de la Drayre 

 
 

Recettes de fonctionnement 2024 50 651.69 €   Recettes d'investissement 2024 20 984.00 € 
Dépenses de fonctionnement 2024 30 798.56 €   Dépenses d'investissement 2024 15 622.97 € 
Solde de l'année 19 853.13 €   Solde de l'année 5 361.03 € 

Report des années passées 50 190.32 €   Report des années passées 153 841.97 € 
       

Solde cumulé 70 043.45 €   Solde cumulé 159 203 € 
 

Le budget « HDLD » devrait clôturer l’année 2024 avec un excédent de 229 246.45 €.  
(Pour rappel : 204 032.29 € fin 2023 - 172 094,25 € fin 2022 et 138 839,52 € fin 2021) 
 
 
 

Budget Patinoire Piscine 

 
 

Recettes de fonctionnement 2024 2 599 777.32 €   Recettes d'investissement 2024 168 459.04 € 
Dépenses de fonctionnement 2024 2 346 856.42 €   Dépenses d'investissement 2024 212 986.08 € 
Solde de l'année 252 920.90 €   Solde de l'année - 44 527.04 € 
Report des années passées 117 980.69 €  Report des années passées -45 014.44 € 

  
 

   

Solde cumulé 370 901.59 €   Solde cumulé - 89 541.48 € 
 

Le budget « Patinoire Piscine » devrait clôturer l’année 2024 avec un excédent de 281 360.11 €.  
(Pour rappel 117 980.69 € fin 2023 - 24 111,53 € fin 2022 et 281 906,47 € fin 2021) 
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Budget PSL 

 
 

Recettes de fonctionnement 2024 182 549.56 €   Recettes d'investissement 2024 53 050 € 
Dépenses de fonctionnement 2024 196 227.96 €   Dépenses d'investissement 2024 52 144.62 € 
Solde de l'année - 13 678.40 €   Solde de l'année 905 .38 € 
Report des années passées 26 398.84 €   Report des années passées 10 559.95 € 
  

 

  
 

0 

Solde cumulé 12 720.44 €   Solde cumulé 11 465.33 € 
 

Le budget « Pôle Sports Loisirs » devrait clôturer l’année 2024 avec un excédent de 24 185.77 €. 
(Pour rappel 36 958.84 fin 2023 - 81 099,04 € fin 2022 et 155 115,58 € fin 2021) 

 
 

Résultats consolidés 

 
La présentation consolidée du budget principal et des 4 budgets annexes (hors RAR) devrait 
donner un résultat excédentaire cumulé de 8 416 193.47 €. 
Pour rappel : solde cumulé fin 2023 : 6 430 666.71 € - solde cumulé fin 2022 : 5 033 824,15 € 
- solde cumulé fin 2021 : 8 066 041,76 €. 
 
 

Budget Office de Tourisme 

  

Recettes de fonctionnement 2024 1 286 606.52   Recettes d'investissement 2024 13 792.30 
Dépenses de fonctionnement 2024 1 341 392.57   Dépenses d'investissement 2024 26 289.02 
Solde de l'année - 54 786.05   Solde de l'année -12 496.72 
Report des années passées       122 345.37   Report des années passées 10 476.75 
Solde cumulé 67 559.32   Solde cumulé                 2 019.97 

  
Le budget ‘’Office du Tourisme’’ devrait clôturer l’année 2024 avec un excédent de 
65 539.35 € 
Pour rappel : 132 822.12 € fin 2023 - 181 298.72 € fin 2022. 
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PROSPECTIVE D’AFFECTATION DES RESULTATS 2024 
ET D’EQUILIBRE DES BUDGETS 2025 

 

 
 

Budget principal 

 
Le solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 est estimé à + 9 702 789.46 €. 
Le solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 est estimé à – 2 032 625.97 €. 
Les RAR 2024-2025 sont d’un montant de 6 938 351.78 € intégrant près de 1.8 M€ de 
dépenses d’acquisitions foncières. 
 
Il parait envisageable d’affecter le résultat de la section de fonctionnement intégralement au 
financement de la section d’investissement 2025 afin de couvrir le déficit 2024 de la section 
d’investissement et les restes à réaliser 2024-2025 et de financer les projets 
d’investissement 2025. 
 
Conformément à la prospective du plan pluriannuel d’investissement, l’équilibre 2025 du 
budget principal pourrait être construit sur un objectif de virement de la section de 
fonctionnement à la section d’investissement de l’ordre de 8 M€. 
 
 

Budget de l’eau 

 
Le solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 est estimé à + 16 720.30 €. 
Le solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 est estimé à + 194 517.84 €. 
Les RAR 2024-2025 sont d’un montant de 14 699.98 € 
 
Il parait envisageable de conserver ces deux excédents dans chacune des deux sections du 
budget 2025. 
 
S’agissant des dépenses de fonctionnement 2025, il sera nécessaire de prendre en compte 
les termes (plus favorables) du nouveau contrat avec la SAUR comme l’impact sur la 
redevance à verser au SACO de la mise à jour du nombre d’Unités Logement de la commune. 
 
S’agissant de la section d’investissement, l’année 2024 a permis une reconstitution de 
trésorerie et de capacité d’investissement de l’ordre de 300 000 €. D’ici le vote du budget, 
un travail est à conduire avec la SAUR afin de définir les travaux à engager prioritairement. 
 
Afin d’équilibrer ce budget, il devrait s’avérer nécessaire de prévoir une subvention 
d’équilibre depuis le budget communal d’un montant estimatif minimal de 760 000 €, en 
réduction de l’ordre de 25 000 € par rapport à celui des années passées. 
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Budget Hauts de la Drayre 

 
Le solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 est estimé à + 70 043.45 €. 
Le solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 est estimé à + 159 203 €. 
 
Compte tenu de l’engagement du programme de travaux de rénovation de la résidence Les 
Hauts de la Drayre et comme cela avait été évoqué à l’occasion du vote du budget 2024, il 
sera proposé de procéder à la dissolution de ce budget et au versement des soldes de 
clôture dans le budget principal de la commune. 
 
 

Budget Patinoire Piscine 

 
Le solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 est estimé à + 370 901.59 €. 
Le solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 est estimé à – 89 541.48 €. 
Les RAR 2024-2025 sont d’un montant de 84 857.05 € 
 
L’excédent de fonctionnement devra venir couvrir le déficit 2024 de la section 
d’investissement et le financement des RAR 2024-2025. 
Le solde (196 503.06 €) pourra être conservé en fonctionnement ou être affecté au 
financement des investissements 2025 du budget Patinoire Piscine. 
 
A l’analyse prospective des propositions de dépenses de fonctionnement et 
d’investissement 2025 du budget Patinoire Piscine, il devrait s’avérer nécessaire de prévoir 
une subvention d’équilibre depuis le budget communal d’un montant compris de l’ordre de 
2 200 000, proche de ceux versés en 2023 et 2024. 
Le renouvellement de ce haut niveau de subvention se justifie principalement par le 
maintien de l’offre événementielle accueillie à la Patinoire, par le recours à un prestataire 
extérieur pour accompagner la commune dans les missions d’exploitation du PSL comme par 
la nécessité de poursuivre la programmation de travaux significatifs de maintenance du 
bâtiment. 
 
 

Budget PSL 

 
Le solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 est estimé à + 12 720.44 €. 
Le solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 est estimé à + 11 465.33 €. 
Les RAR 2024-2025 sont d’un montant de 7 700 € 
 
Ces deux excédents seront conservés dans chacune des deux sections du budget 2025. 
 
Compte tenu de la réduction des excédents en fin d’année, de la poursuite du programme 
de travaux de maintenance et de l’augmentation prévisionnelle des écritures liées aux 
amortissements, il semble nécessaire d’anticiper une légère augmentation de la subvention 
du budget principal au budget PSL (50 000 € en 2024, de l’ordre de 65 000 € en 2025). 
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LES PROJETS D’INVESTISSEMENT 2024-2026 

 

 

 

Retour sur les investissements 2020-2024 

 
Depuis le début du mandat, les dépenses réelles d’investissement (c’est-à-dire sans le 
remboursement des emprunts et les dépenses d’ordre) ont représenté 42.9 M€. 
 
Ces dépenses ont été portées très majoritairement en autofinancement : à plus de 61% 
 
Sur la période 2020-2024, le recours à l’emprunt s’est en effet limité à un montant de 12 M€ 
dont 5 M€ affectés à la construction du Télemixte Clos Giraud, décidé lors du mandat 
précédent. 
 
Les principaux projets réalisés s’inscrivent naturellement dans les priorités politiques du 
mandat qu’il s’agisse : 

- de la qualité du cadre de vie et de son embellissement 
- réaménagement du parvis de l’église, de la place du Rissiou, de la Place de la 

Fare 
- travaux de sécurisation des déplacements 
- montée en puissance du fleurissement 
- … 

- de l’entretien et de la réhabilitation du patrimoine de la commune 
- rénovation de l’Hôtel des Cimes, du centre de loisirs du Flumet, de la 

superette, du bar restaurant du Collet, du gîte de la Cure, de l’ancien musée 
de la Faune 

- plan de maintenance des escalators et des ascenseurs inclinés 
- confortement de chemins suite à des mouvements de terrain 
- rénovation de bureaux et de la toiture de la Mairie 
- changement des huisseries des trois immeubles du Caroux et des trois 

immeubles du Rochas 
- programme de remise en état des logements de la commune (depuis 2020 : 

23 logements permanents et 23 logements saisonniers) 
- entretien et renouvellement du parc de matériel roulant de la commune 
- … 

- de la préservation de l’environnement 
- modification de l’éclairage public 
- sécurisation de l’alimentation en eau potable de la commune 
- instruments de pilotage de la consommation énergétique des bâtiments 
- soutien aux initiatives privées de rénovation énergétique 
- déploiement de 10 bornes de recharge pour les véhicules électriques 
- … 

- du renforcement de l’attractivité touristique de la station 
- réalisation du télémixte Clos Giraud et modernisation du parc d’enneigeurs 
- aménagement de l’Espace Nature et Loisirs du Collet 
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- rénovation de l’Hôtel des Cimes, du centre de loisirs du Flumet 
- aménagement de la Place de la Fare 
- création du chemin des Aiguillettes 
- … 

 
A noter par ailleurs que sur cette même période 2020-2024, la commune a encaissé près de 
2.1 M€ de subventions. Les subventions notifiées mais non encore perçues sur les projets en 
cours représentent quant à elles 1.5 M€. 
 
Au total, les subventions obtenues par la commune depuis 2020 représentent donc un 
total de 3.6 M€. 
 
 

La programmation des investissements 2024-2026 

 
Le dynamisme des investissements mis en œuvre depuis le début du mandat se poursuivra 
naturellement dans les prochaines années avec de nombreux projets. 
 
Au-delà des travaux (parfois conséquent) d’entretien et de maintenance des éléments du 
patrimoine communal qui reviennent chaque année, ce programme d’investissements se 
répartit entre :  
 

- Les projets en cours qui se sont achevés en 2024 : 
- L’aménagement du site du Collet 
- La rénovation du centre du Flumet 
- La requalification de la Place de la Fare 
- La rénovation intérieure des logements saisonniers du Rochas 
- Le déploiement des éléments de la nouvelle signalétique touristique 

 
- Des projets qui se sont lancés en 2024 et se poursuivront en 2025 et suivantes : 

- Le changement des éléments de couverture des escalators 
- La rénovation de la résidence Les Hauts de la Drayre et du bâtiment Rif 

Fontan 
- Les opérations de maintenance avancées de la piscine 
- La poursuite du déploiement des instruments de pilotage de la consommation 

énergétique des bâtiments 
- La rénovation énergétique et thermique des immeubles du Rochas 
- La sécurisation des déplacements dans les hameaux de la commune 
- L’aménagement du local du Saphir 
- … 

 
- Des frais d’études pour des projets d’avenir : 

- Un programme de déploiements d’installations photovoltaïques sur les 
bâtiments de la commune (Piscine, immeubles du Caroux, Mairie…) 

- La rénovation des télésièges Montfrais et Vallonet 
- L’alimentation des retenues collinaires depuis la prise d’eau de la Galerie de 

Grand’Maison 
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- La construction de logements adaptés pour les personnes âgées 
- La construction de logements à destination des travailleurs saisonniers 
- Le renforcement de réseau de défense incendie de la commune 
- La rénovation du Dôme des Rousses 
- … 

 
 

L’endettement 

 
Au 1er janvier 2025, le capital restant dû par la commune (budget principal) s’élève à 
42 695 749.85 €. 
Il était de plus de 55 M€ fin 2020 (55 365 351 €) soit un désendettement de près de 12.7 M€ 
en 4 ans. 
 
Les décisions prises par le Conseil Municipal ont également permis de réduire entièrement à 
zéro son exposition à risques sur ses frais financiers puisque les emprunts dits structurés ont 
été renégociés. La dette de la commune est ainsi aujourd’hui exclusivement constituée de 
prêts à taux fixes non indexés. 
 
La charge de la dette représentera en 2025 de l’ordre de 5.5 M€ : 1.5 M€ d’intérêt et 4 M€ 
de remboursement de capital 
 
Par ailleurs, l’analyse prospective de la dette permet de noter un seuil important lié aux 
échéances des emprunts. Au 1er janvier 2030, le montant de capital à rembourser chaque 
année passera ainsi de 4.5 M€/ an  à 3 M€ / an pour un capital restant dû début 2030 de 
26.7 M€ . 
 
Cette situation a permis de décider la souscription en 2024 de deux nouveaux emprunts d’un 
montant total de 11 M€ permettant de financer les investissements inscrits en 
programmation pour les années 2024 à 2026, tout particulièrement la rénovation de la 
Résidence de tourisme Les Hauts de la Drayre. 
 
Le montant de ces nouveaux emprunts a été discuté et débattu en intégrant le niveau du 
désendettement que l’équipe municipale souhaite atteindre et présenter à la fin du mandat. 
 
A l’occasion du précédent débat d’orientations budgétaires, le Conseil municipal avait 
convenu de poursuivre le mouvement de désendettement engagé depuis le début du 
mandat et de viser pour la fin du mandat un niveau de capital restant à rembourser de 
l’ordre de 45 M€, conforme au Plan Pluriannuel d’Investissement défini et débattu 
collégialement. 
 
Or, il se trouve que certaines opportunités non prévues dans ce PPI se sont présentées avec 
la proposition d’acquisition du dernier local disponible dans le Saphir et surtout avec la 
possibilité d’acquérir le dernier tènement disponible au centre du village. 
 
Le Conseil municipal a souhaité saisir ces deux opportunités afin de parachever 
l’aménagement du cœur du village. 
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Ces éléments nouveaux n’étant évidemment pas intégrés jusque-là dans la programmation 
des dépenses d’investissement, leur financement justifierait d’un recours à un emprunt 
supplémentaire, de l’ordre de 2 à 3 M€. 
 
Ainsi, la dette de la commune se situerait autour de 42.6 M€ courant 2026 soit 12.5 M€ de 
désendettement par rapport au début du mandat, respectant l’esprit de ce qui avait été 
acté précédemment tout en ayant conduit un très ambitieux programme d’investissement 
de plus de 63 M€ pour préparer l’avenir de la commune et de la station. 
 
 
 

 
 
 



Débat d’orientation budgétaire 2025

La fonction du débat d’orientation budgétaire est d’informer les élus sur la situation financière de la commune et de

présenter au conseil municipal et au débat public les grandes orientations de la politique budgétaire et financière des

années à venir.

Il permet de partager et discuter de ces grandes orientations.

Pas de caractère obligatoire pour Vaujany (la tenue d’un DOB est imposée à compter de 3500 habitants) mais compte

tenu du niveau du budget de la commune, il est apparu souhaitable qu’un débat d’orientations budgétaires soit organisé

préalablement au vote du budget par le Conseil municipal.



Les grands thèmes du DOB

Impact du contexte national sur les plans économique, financier et budgétaire

- Contexte national – Loi de finances 2025

- Impact pour les collectivités locales

- Situation spécifique de Vaujany

Présentation des projets d’atterrissage des budgets 2024 et de la situation financière de la commune

Projets d’affectation des résultats et d’équilibre des budgets 2025

Programmation des investissements - Endettement



Loi de Programmation des Finances Publiques et collectivités locales

2011-2017 Période de forte réduction des dotations d’Etat aux collectivités

2017-2020 Réduction du pouvoir de taux des collectivités

2020-2022 ‘’Neutralité’’ des décisions relatives aux relations financières entre l’Etat et les collectivités

2023 Loi de Programmation des Finances Publiques qui vise le rétablissement des comptes publics à

échéance 2028

2024 Dégradation des finances publiques et instabilité gouvernementale



2023 : une orientation budgétaire affirmée : réduire significativement la dépense publique



… mais une dégradation importante des finances publiques en 2024



Un déficit qui relève principalement de l’Etat



Et donc la dette aussi



Contexte national – le projet de Loi de Finances 2025

Un projet de Loi de Finances dont l’examen a été interrompu par l’adoption de la motion de censure et la chute du

Gouvernement Barnier

Une loi spéciale de finances adoptée le 18 décembre 2024 pour assurer la continuité budgétaire de l’Etat

Reprise de l’examen du projet de budget le 15 janvier

- Adoption par le Sénat le 23 janvier

- CMP le 30 janvier

- Adoption par l’Assemblée nationale en 49.3 le 3 février et par le Sénat le 6 février

Un projet qui vise un objectif mesuré de stabilisation des dépenses publiques afin de ‘’protéger la croissance’’

- 0,9 % de projection de croissance

- Réduction du déficit public de 6,1% à 5,4%

- 60 milliards de recettes nouvelles et/ou de réduction de dépenses

- 2,2 milliards de ‘’participation’’ des collectivités locales à cet effort



Les principales mesures de la Loi de Finances à destination des collectivités

 La mise en place d’un dispositif de lissage conjoncturel des dépenses des collectivités locales (Dilico) pour un montant d’un milliard

d’euros et dont les modalités de mise en œuvre sont partiellement arrêtées depuis le début de cette semaine et le vote du PLF…

Le principe aujourd’hui est celui d’un prélèvement dont les recettes seront épargnées sur un compte au Trésor et

reversées (à 90% ?) aux collectivités contributrices par tiers pendant 3 ans à raison d’un tiers par an

Un peu plus de 2000 collectivités concernées : 12 Régions métropolitaines, 48 Départements, 131 intercommunalités

et 1908 communes… dont la liste n’est pas connue à ce jour !

Contribution attendue des communes = 510 M€

Contribution calculée en prenant en compte les ressources fiscales, les recettes réelles de fonctionnement et l’épargne

brute ainsi que le potentiel financier par habitant et le revenu moyen par habitant. Vaujany coche un certain nombre

des cases…. (potentiel financier par habitant de Vaujany : 8813 / potentiel financier moyen de la state : 757)

L’objectif est de conduire les collectivités contributrices à réduire d’autant leurs dépenses de fonctionnement



Les principales mesures de la Loi de Finances à destination des collectivités

 Le gel des recettes de TVA pour un montant de 1,2 milliard d’euros. Impact sur la Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises

dont la suppression est suspendue même si les recettes restent, elles, perçues par l’Etat…

 La majoration forfaitaire à hauteur de 1,7 % des bases d’imposition (indexée depuis 2018 sur l’inflation) pour les propriétés bâties

(locaux d’habitation et locaux industriels, hors locaux professionnels)

 La poursuite de la mise en œuvre – progressive - de la réforme des indicateurs financiers qui impacte la contribution de l’Oisans et

de Vaujany au Fonds de Péréquation Intercommunale et Communale (FPIC)

 L’augmentation des cotisations patronales à la Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales pour un montant

de 1,2 Mds € / an pendant 4 ans

 La réduction significative du soutien à l’investissement des collectivités (DSIL et DETR, Fonds Vert),

 La suppression du dispositif d’amortisseur mis en place pour accompagner les collectivités face au renchérissement des factures

énergétiques



Budgets 2025 de Vaujany – éléments de contexte pour les recettes de fonctionnement

 Impact de l’augmentation des bases de fiscalité de 1,7 % soit de l’ordre de + 128 K€ // recettes perçues en 2024

 Contrairement à ce qui était annoncé, la suppression de la CVAE n’est pas neutre. La commune a perdu 425 K€ de

recettes (de 825 K€ en 2022 à 611 K€ en 2023 et 614 K€ en 2024). Perte malheureusement durable. Absence de

visibilité sur la recette qui est désormais remplacée par une fraction des recettes estimées de TVA. Laquelle TVA

est gelée pour 2024…

 Incertitude sur la dynamique des recettes fiscales compensées à la suite de la suppression de moitié des recettes

de TFPB et de CFE. Compensation adossée à la conjoncture économique – difficultés d’estimation / perte de

visibilité pluriannuelle

 Recette exceptionnelle du droit d’entrée de la SATA pour le contrat de DSP ne se renouvellera pas en 2024



Budgets 2025 de Vaujany – éléments de contexte pour les dépenses de fonctionnement

 Absence de visibilité sur la possible contribution au Dilico : maximum possible de 450 à 500 K€

 Recherche d’une stabilité de l’inscription budgétaire au niveau du chapitre des charges à caractère général

 Impact des décisions du Gouvernement sur les dépenses de personnel : augmentation SMIC, primes de précarité

pour les agents en CDD, augmentation des cotisations CNRACL…

- Objectif de stabilité des subventions à verser aux budgets annexes de l’ordre de 4 M€

- Poursuite de l’augmentation de la contribution au FPIC de 50% (de 480 K€ à 720 € en 2028) / Contribution de la

CCO augmente de 890 K€ (Vaujany assumant 27% de cette augmentation). 483 K€ en 2022 – 535 K€ en 2023 –

588 K€ en 2024. De l’ordre de 60 à 80 K€ de plus en 2025



Budget Ville : résultat fin 2024

Soit un solde global de 7 670 163 €

Recettes de fonctionnement 2024 33 010 050.45 € Recettes d'investissement 2024 15 212 365.96 €

Dépenses de fonctionnement 2024 23 307 260.99 € Dépenses d'investissement 2024 17 454 600.65 €

Solde de l'année 9 702 789.46 € Solde de l'année -2 242 234.69€

Report des années passées Report des années passées 209 608.72 €

Solde cumulé 9 702 789.46 € Solde cumulé - 2 032 625.97€



Budget Ville – Affectation des résultats 2024 et orientations 2025

Solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 : 9 702 789 € ( + 8,6 M€ en 2023 et + 7,5 M€ en 2022)

Solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 : - 2 032 626 €
RAR 2024-2025 : 6 938 352 €

Affectation de l’excédent de fonctionnement

 9,7 M € en section d’investissement afin de couvrir le déficit cumulé de la section d’investissement 2024, les restes à

réaliser 2024-2025 et de financer les projets d’investissement 2025

Orientations 2025

Prendre en compte les dispositions de la Loi de Finances, et notamment l’éventuelle contribution au Dilico

Conformément à la prospective du plan pluriannuel d’investissement, l’équilibre 2025 du budget principal peut être

construit sur un objectif de virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement de 8 000 000 €.



Budget Eau : résultat fin 2024

Soit un solde global de 211 238,14 €

Rappel : subvention versée par le budget principal
2024 =  785 000 €
2023 =  785 000 €
2022 =  720 000 €
2021 =  530 000 €
2020 =  611 088 €
2019 =  584 601,44 €
2018 =  490 000 €

Recettes de fonctionnement 2024 801 800.72 € Recettes d'investissement 2024 259 952.50 €

Dépenses de fonctionnement 2024 821 809.58 € Dépenses d'investissement 2024 67 910.64 €

Solde de l'année -20 008.86 € Solde de l'année 192 041.86 €

Report des années passées 36 729.16 € Report des années passées 2 475.98 €

Solde cumulé 16 720.30 € Solde cumulé 194 517.84 €



Budget Eau – Affectation des résultats 2024 et orientations 2025

Solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 : 16 720 € ( + 56 900 € en 2023 / + 1 373,40 € en 2022)

Solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 : 194 518 €

Affectation des résultats dans chacune des deux sections

Orientations 2025

Estimation de la subvention d’équilibre du budget Ville : 765 000 €

Fonctionnement : prise en compte du nouveau contrat de la SAUR et de la mise à jour du nombre d’UL pour le calcul

de la redevance à verser au SACO

Investissement : échanges en cours avec la SAUR



Rappel : subvention versée par le budget principal
2024 =  2 220 000 €
2023 =  2 220 000 €
2022 =  1 327 185 €
2021 =  1 205 748 €
2020 =  1 366 000 €
2019 =  1 366 000 €
2018 =  1 500 000 €

Budget Patinoire Piscine : résultat fin 2024

Soit un solde global de 281 360 €

Recettes de fonctionnement 2024 2 599 777.32 € Recettes d'investissement 2024 168 459.04 €

Dépenses de fonctionnement 2024 2 346 856.42 € Dépenses d'investissement 2024 212 986.08 €

Solde de l'année 252 920.90 € Solde de l'année - 44 527.04 €

Report des années passées 117 980.69 € Report des années passées -45 014.44 €

Solde cumulé 370 901.59 € Solde cumulé - 89 541.48 €



Budget PP – Affectation des résultats 2024 et orientations 2025

Solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 : 370 902 € ( + 185 K€ en 2023 / -11 K€ en 2022)

Solde cumulé de la section d’investissement fin 2023 : - 89 541 €

Affectation de l’excédent de fonctionnement

 174 398 € en section d’investissement afin de couvrir le déficit cumulé de la section d’investissement 2024 et les

restes à réaliser 2024-2025

 Le solde de 196 503 € soit en fonctionnement soit en investissement pour financer les travaux 2025

Orientations 2025

Estimation de la subvention d’équilibre du budget Ville : 2,1 à 2,2 M€

Fonctionnement : maintien objectif de recettes ‘’public’’ / maintien recours aux prestataires / événementiel

Investissement : financement investissement maintenance et exploitation des bâtiments du PSL



Rappel : subvention versée par le budget principal
2024 = 50 000 €
2023 = 50 000 €
2022 = 0 €
2021 =  154 837 €
2020 =  57 501,44 €
2019 =  66 239,78 €
2018 =  45 000 €

Budget PSL : résultat fin 2024

Soit un solde global de 24 185,77 €

Recettes de fonctionnement 2024 182 549.56 € Recettes d'investissement 2024 53 050 €

Dépenses de fonctionnement 2024 196 227.96 € Dépenses d'investissement 2024 52 144.62 €

Solde de l'année - 13 678.40 € Solde de l'année 905 .38 €

Report des années passées 26 398.84 € Report des années passées 10 559.95 €

0

Solde cumulé 12 720.44 € Solde cumulé 11 465.33 €



Budget PSL – Affectation des résultats 2024 et orientations 2025

Solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 : 12 720 € ( +26 K€ en 2023 et + 36 K€ en 2022)

Solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 : 11 465 €

Affectation des résultats dans chacune des sections

Orientations 2025

Estimation de la subvention d’équilibre du budget Ville : 65 K€

Fonctionnement : Maintien objectif recettes ‘’public’’ / augmentation dotation aux amortissements

Investissement : financement investissement maintenance et exploitation des bâtiments du PSL



Rappel : subvention versée par le budget principal
2024 = 0 €
2023 = 0 €
2022 = 0 €
2021 = 97 064 €
2020 = 0 €
2019 = 0 €
2018 = 0 €

Budget HDLD : résultat fin 2024

Soit un solde global de 229 246,45 €

Reversement des deux excédents au budget principal

Recettes de fonctionnement 2024 50 651.69 € Recettes d'investissement 2024 20 984.00 €

Dépenses de fonctionnement 2024 30 798.56 € Dépenses d'investissement 2024 15 622.97 €

Solde de l'année 19 853.13 € Solde de l'année 5 361.03 €

Report des années passées 50 190.32 € Report des années passées 153 841.97 €

Solde cumulé 70 043.45 € Solde cumulé 159 203 €



Rappel : subvention versée par le budget principal
2024 = 998 000 €
2023 = 998 000 €
2022 = 998 000 €
2021 = 998 000 €
2020 = 998 000 €
2019 = 998 000 €
2018 = 998 000 €

Budget OT : résultat fin 2024

Soit un solde global de 65 539,35 €

Recettes de fonctionnement 2024 1 286 606.52 Recettes d'investissement 2024 13 792.30

Dépenses de fonctionnement 2024 1 341 392.57 Dépenses d'investissement 2024 26 289.02

Solde de l'année - 54 786.05 Solde de l'année -12 496.72

Report des années passées 122 345.37 Report des années passées 10 476.75

Solde cumulé 67 559.32 Solde cumulé - 2 019.97



Budget OT – Affectation des résultats 2024 et orientations 2025

Solde cumulé de la section de fonctionnement fin 2024 : 67 559,32 €
Solde cumulé de la section d’investissement fin 2024 : - 2 019,97 € €

Affectation de l’excédent de fonctionnement

 2019,97 € en section d’investissement afin de couvrir le déficit 2024 de la section d’investissement 2024

 Le solde de 65 539,33 € en section de fonctionnement

Orientations 2025

Estimation de la subvention d’équilibre du budget Ville : 998 000 €



Budget Ville – Programmation des investissements 2024-2026

Les projets qui se sont 
achevés en 2024

Les projets qui se 
poursuivent ou qui 
s’engagent en 2025

Des études et des projets 
qui s’engagent



Budget Ville – Programmation des investissements 2024-2026

Les projets qui se sont 
achevés en 2024

- Rénovation du centre du Flumet

- Requalification de la Place de la Fare

- Rénovation intérieure des logements saisonniers du Rochas

- Réalisation du skate-park

- Déploiement des éléments de la nouvelle signalétique touristique

- Déploiement de bornes de recharges pour les véhicules électriques

- …



Budget Ville – Programmation des investissements 2024-2026

Les projets qui se 
poursuivent ou qui 
s’engagent en 2025

- Rénovation des Hauts de la Drayre et de Rif Fontan

- Changement des éléments de couverture des escalators

- Aménagement de l’Espace Nature et Loisirs du Collet

- Travaux de maintenance avancée du PSL

- Rénovation énergétique et thermique des immeubles du Rochas

- Déploiement d’instruments de pilotage des consommations énergétiques

- Sécurisation des déplacements dans les hameaux de la commune

- Aménagement du local du Saphir

- Déploiement vidéosurveillance

- Rénovation des logements permanents (23 logements rénovés depuis 2020)



Budget Ville – Programmation des investissements 2024-2026

Des études et des 
projets qui s’engagent

- Projet de construction de logements à destination des travailleurs saisonniers

- Projet de construction de logements adaptés pour les personnes âgées

- Alimentation du réseau neige de culture depuis la prise d’eau de La Villette

- Rénovation des télésièges Montfrais et Vallonet

- Déploiement énergies renouvelables sur le patrimoine communal

- Extension Pôle Enfance et PSL pour accueillir de nouveaux services 
touristiques

- Rénovation du Dôme des Rousses

- …



Budget 2025 de Vaujany – Investissements et endettement

Endettement

Pour 2025, la charge de la dette va représenter 5,5 M€ (capital et intérêt). Elle représentait 6,7 M€ en 2024

Au 1er janvier 2025, le capital restant dû par la commune s’élève à 42 695 750 €

Fin 2020, il était de 55 365 351 € soit un désendettement de 12 M€ en 4 ans tout en finançant depuis le début du

mandat près de 43 M€ d’investissements nouveaux (sur la période 2020-2024) et 63 M€ (sur la période 2020-2025).

Des investissements portés à 70 % en autofinancement

Montant des emprunts nouveaux souscrits depuis 2020 = 19 M€

Des investissements pour lesquels la commune a été notifiée de subventions de l’Etat, de la Région et du

Département à hauteur de 3,6 M€



Objectif d’ici 2026 : assurer la maîtrise de la dette

Un double objectif à échéance 2026 :

- conserver des comptes de très bonne qualité et maintenir un haut niveau d’épargne brute pour continuer à

disposer d’une capacité de négociation et d’emprunt pour les investissements futurs

- laisser une situation financière saine à la fin du mandat

Tout en saisissant les opportunités qui se présentent et qui ne pouvaient pas être anticipées.

Soit un objectif de CRD de 42,6 M€ courant

2026 .

Correspondant à un montant d’emprunt

complémentaire de l’ordre de 2 à 3 M€ pour

financer les acquisitions foncières décidées en

fin d’année 2024 ainsi que les investissements

2025-2026.



INTERVENTION BRUNO AVEQUE - CM DU 7 Février 2025 
 
 

Je souhaite faire une déclaration concernant le projet de Contrat de Gérance-Mandat 
confié à l’entreprise Vacancéoles. 
 
Le choix de Vacancéoles 
 

1- Je rappelle que Vacancéoles est un Tour Opérateur de tourisme de Masse qui n’a 
pas d’expérience dans la gestion de résidence 4*, à fortiori neuve. 
Il n’a pas le savoir faire pour enrichir le service d’une résidence **** ni pour la 
commercialisation auprès de la clientèle ciblée.  
Vacancéoles n’a pas intégré l’ADN du Village de Vaujany comme le montre son 
positionnement : 

 
 

 
 
 

2- La Clientèle Cible n’a pas l’usage des plate-forme Vacancéoles pour choisir ses 
vacances. 

 
 

 



 
3- Le risque est grand de voir Vacancéoles approcher le marché en cassant les prix 

pour attirer une clientèle qu’il ne connait pas : Exemple des -30% annoncés fin Août 
pour les réservations des vacances de Noël. 

 
4- Ce qui serait contraire à notre stratégie de montée en gamme du village, définie en 

début de mandat. Mais le Conseil Municipal n’est pas à une contradiction près. 
 

5- D’autres prestataires spécialisés auraient pu être beaucoup plus adaptés pour la 
gestion d’une résidence 4* de 400 lits. Nous ne comprenons pas comment le 
Conseil Municipal a choisi de confier la plus belle résidence de la Commune à un 
prestataire débutant dans l’univers du 4*. 
 

6- Il est vrai que le Conseil Municipal n’est pas constitué de professionnels du 
Tourisme, ce qui est dommageable pour l’avenir de Vaujany.  
Le risque d’erreur est important comme cela l’a été de nombreuses fois : L’hôtel des 
Cîmes /les Epinettes/Madame Vacances, etc… 

 
7- Enfin, il faut être conscient que le PLU a été adapté spécialement aux HDLD et à 

Vacancéoles puisqu’une hauteur de 27 m a été spécialement autorisée par le 
Conseil Municipal sur la zone des HDLD pour permettre de surélever les bâtiments 
au mépris de l’esthétique et de l’ADN authentique du village de Vaujany.  

 
 
Management du Contrat 
 

1- Nous reproduisons exactement les mêmes erreurs faites avec Madame Vacances, 
Odalys, Pierre et Vacances et les autres depuis 30 ans. 
Comme si l’expérience n’existait pas. 
Est-ce bien raisonnable pour les finances de la Commune ? 
 

2- Vacancéoles n’aura pas investi 1 centime dans l’opération des HDLD. 
Même le montant de la caution se limite à 100 000 € pour gérer pendant 8 ans un 
investissement de 17 000 000 €. 
Il est impossible de manager correctement une résidence dans ces conditions. 
 
Vacancéoles n’ira pas chercher la performance car il n’aura pas faim. Nous nous 
retrouvons dans la même problématique que Madame Vacances. 
 
Nous reproduisons les mêmes erreurs depuis 30 ans. 
Est-ce bien raisonnable pour les finances de la Commune ? 

 
3- Il est nécessaire de faire 1 réunion par trimestre pour suivre et manager le contrat 

avec des compte-rendu sérieux et réguliers.  
Les HDLD et le montant de l’investissement le valent bien. 
Il est important que la Mairie se mobilise pour gérer ses contrats et ses prestataires. 
Elle n’a pas su le faire jusqu’à présent et fuit ce contrat pour se satisfaire de 2 
réunions par an. Amateurisme ou professionnalisme ? 
 
 
 



4- Les obligations du locataire dans le contrat ne sont jamais assorties de 
sanctions. 
La Mairie sera donc dans l’incapacité de les faire respecter (comme avec Madame 
Vacances). Amateurisme ou professionnalisme ? 
 

 
5- Il est nécessaire de mettre dans le contrat des indicateurs qui permettront de suivre 

la performance et de le manager : Chiffre d’affaires, prix moyen de la chambre, 
Taux d’occupation, période d’ouverture + Notes Booking + Google. 
Avec des seuils minimums à ne pas dépasser ainsi que les sanctions qui vont avec. 
Nous insistons sur le prix moyen d’une chambre à la nuitée qui détermine le 
niveau de prix effectif du prestataire. 

 
 
Les aspects financiers du Projet de contrat avec Vacancéoles. 
 

1- Le montant du Loyer 
Le loyer a été fixé en 2023 à 400 000 € HT / an. 
A l’origine du Choix de Vacancéoles, l’estimation des travaux de rénovation des 
HDLD était de 15 Millions d’euros. 
Aujourd’hui, Le Maire nous indique que l’estimation des travaux est de 17,5 millions 
d’euros soit +17%. 
Le loyer n’a pas bougé pour autant 
Quelle aubaine pour Vacancéoles ! 

 
2- Le loyer minium correspond à 2.2 % du montant des rénovations  

L’usage dans l’immobilier est habituellement de 5 à 6%. 
Il faut savoir que le dernier prêt fait pour financer les travaux a lui-même un taux de 
3,76%. 
Quelle aubaine pour Vacancéoles ! 

 
3- Le renouvellement des meubles, de l’aménagement et même de l’électroménager 

des résidences est à la charge de La Mairie.  
Quelle aubaine pour Vacancéoles ! 
 

4- La Mairie prend à sa charge les Taxes foncières ce qui n’est jamais le cas dans ce 
type de contrat. 
Quelle aubaine pour Vacancéoles. 
 

5- La durée du contrat est de 8 ans alors que 4 ans auraient suffi pour tester le 
prestataire ?  Quelle aubaine pour Vacancéoles. 
 

6- Pourquoi autant de naïveté et de favoritisme envers Vacancéoles ?  
Pourquoi créer au sein du Village de la concurrence déloyale vis-à-vis des autres 
hébergeurs qui ne sont pas soumis aux mêmes contraintes financières ? 
Pourquoi n’avoir pas choisi un professionnel du secteur qui aurait pu amener une 
plus-value à Vaujany ? 

 
 
 
 
 



 
7- On peut d’ailleurs s’interroger sur les raisons de ce favoritisme et des inégalités de 

loyer que l’on observe au sein de l’immobilier détenu par la commune : 
a.  Hôtel des Cimes  2 800€ par mois  2.23 % de l’investissement 
b. Sherpa :   3 000€ par mois  23% de l’investissement 
c. HDLD   33 000 € par mois  2.2% de l’investissement 
d. Etc… 

 
Compte tenu de l'importance de cette délibération pour l'avenir de Vaujany, je 
demande à ce que ce texte soit inséré dans le PV du Conseil Municipal de ce jour. 



  

 

 

 

 
 

Réponse à l’intervention 
de M. AVEQUE 

 
 

  














